
CHAPITRE 157

Loi concernant la Corporation de Gaz
Naturel du Québec

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la Corporation de Gaz
Naturel du Québec a, par sa pétition,

représenté :
Qu'elle a été constituée en vertu de la

Loi des compagnies de Québec, avec siège
social à Montréal, dans le but, entre
autres, de faire le commerce de vente et
de distribution du gaz, principalement du
gaz naturel;

Qu'il est essentiel, pour la poursuite
de ces fins, que la pétitionnaire soit auto-
risée à exercer certains pouvoirs, en par-
ticulier des pouvoirs exercés par les
compagnies constituées sous la Loi des
compagnies de gaz et d'eau ;

Que, pour l'avenir immédiat, la péti-
tionnaire désire établir et développer un
service public de gaz dans un territoire
comprenant l'Ile de Montréal et certaines
municipalités situées sur la rive sud du
fleuve Saint-Laurent, dans le voisinage
de l'Ile de Montréal;

Qu'il est dans l'intérêt public d'accorder
à la pétitionnaire les pouvoirs nécessaires
pour lui permettre de fournir le service
du gaz, en particulier du gaz naturel, à la
population de ce territoire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Corporation de Gaz Naturel du
Québec, en français, Quebec Natural Gas
Corporation, en anglais, est autorisée à
exercer, dans toutes et chacune des mu-
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nicipalités du territoire décrit à l'article 6
ci-dessous les pouvoirs énoncés, en ce qui
concerne le gaz, dans les dispositions des
articles 63 à 71 et 73 à 76 inclusivement,
de la Loi des compagnies de gaz et d'eau
(Statuts refondus, 1941, chapitre 294),
sous réserve des restrictions, conditions
et obligations spécifiées dans lesdites
dispositions.

2. La compagnie peut exercer les
mêmes pouvoirs, sous réserve des mêmes
restrictions, conditions et obligations, pour
la construction de pipe-line devant servir
au transport et à la livraison de gaz à ses
clients dans les municipalités desservies
par la compagnie, que ces pipe-lines
soient, en totalité ou en partie, situés à
l'intérieur ou hors du territoire de telles
municipalités.

3 . La compagnie peut acquérir, de gré
à gré ou par expropriation tous droits de
passage, servitudes et terrains nécessaires
pour la construction de pipe-lines visés
dans l'article 2 ci-dessus.

Les articles I066a à 1066t du Code de
procédure civile s'appliqueront aux procé-
dures en expropriation, mais l'indemnité
sera établie par la Régie provinciale de
l'électricité.

4 . L'installation de tuyaux, conduits,
dépendances, appareils et autres ouvrages
à gaz par la compagnie dessous ou le long
de tout chemin public, rue, ruelle, square
ou autre place publique de toute munici-
palité sera effectuée selon les conditions
convenues avec celle-ci ou, à défaut d'en-
tente, aux conditions prescrites par la
Régie provinciale de l'électricité, dont les
décisions en ces matières seront finales et
lieront toutes les parties intéressées.

5 . La compagnie est autorisée à acqué-
rir, de gré à gré, tout système de distri-
bution de gaz, avec toutes les franchises,
droits de passage et servitudes s'y ratta-
chant, et à exercer ces franchises, droits
de passage et servitudes.

6 . Le territoire dans lequel la compa-
gnie peut exercer les pouvoirs ci-dessus
spécifiés comprend l'Ile de Montréal et
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les municipalités situées sur la rive sud du
fleuve Saint-Laurent dans un rayon de
quinze milles de cette île.

7 . Les dispositions des articles 87, 89
et 94 de la Loi des compagnies de gaz et
d'eau sont applicables à la compagnie.

8 . Rien dans la présente loi ne doit
être interprété comme permettant à la
compagnie de détériorer ou endommager
aucun ouvrage faisant partie d'un système
de gaz, d'eau, d'égout, d'électricité, de
téléphone ou de télégraphe, ni aucun
autre service public ou de gêner en quoi
que ce soit le bon fonctionnement d'au-
cun de tels ouvrages ou services, ou com-
me portant préjudice aux droits de toute
autre personne, compagnie ou corporation
exploitant un service public dans le même
territoire.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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